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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 27, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
présente au Parlement un rapport évaluant l’opportunité de repenser les missions des sociétés 
d’aménagement foncier et d’établissement rural afin de préserver les terres agricoles.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe parlementaire de la France insoumise souhaite souligner 
que les dispositions du chapitre III ne suffiront pas, à elles seules, à préserver les terres agricoles.

L'accès à la terre reste une difficulté majeure pour celles et ceux qui souhaitent démarrer une 
activité agricole. Une ferme sur dix est une société financiarisée, et parmis celles-ci un tiers ne sont 
pas contrôlé par des associés exploitants. Si l'élargissement du droit de préemption des SAFER est 
une avancée, cela ne suffira pas à garantir un accès réel et effectif à la terre à celles et ceux 
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souhaitant s'engager dans une activité agricole. Préserver les terres agricoles nécessite une politique 
des structures ambitieuses, qui priorise les projets destinés à la production alimentaire, et un 
contrôle effectif de l'ensemble des projets de ventes et de locations de biens agricoles en dôtant les 
services déconcentrés et les SAFER de moyens suffisants.


